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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 NOVEMBRE 2024

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Marc SARPAUX

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, Mme Blandine DRAIN, Mme Maryse CAUWET, M.
Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  Mme  Laurence
LOUCHAERT,  M.  Laurent  DUPORGE,  Mme Karine GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,
Mme Evelyne NACHEL, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, Mme Caroline
MATRAT,  M.  Sébastien  CHOCHOIS,  Mme Sophie  WAROT-LEMAIRE,  Mme Fatima AIT-
CHIKHEBBIH,  Mme Carole  DUBOIS,  M.  Olivier  BARBARIN,  Mme Zohra OUAGUEF,  M.
Etienne PERIN,  Mme Maryse DELASSUS,  M.  Claude BACHELET,  M.  Bruno COUSEIN,
Mme Stéphanie RIGAUX, M. Philippe FAIT, Mme Emmanuelle LAPOUILLE, M. Alexandre
MALFAIT, Mme Sylvie MEYFROIDT, M. Frédéric MELCHIOR, Mme Brigitte PASSEBOSC, M.
François LEMAIRE, M. Marc SARPAUX, Mme Marie-Line PLOUVIEZ, M. Steeve BRIOIS, M.
Ludovic PAJOT, M. René HOCQ, Mme Emmanuelle LEVEUGLE.

Excusé(s) : M. Jean-Claude DISSAUX, M. André KUCHCINSKI, M. Pierre GEORGET, Mme
Maïté MULOT-FRISCOURT.

Assistant également sans voix délibérative : M. Bertrand PETIT, M. Jean-Marc TELLIER.

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT.

AVENANT À LA CONVENTION CADRE DE LA PÉRIODE 2022 - 2024 RELATIVE
AU FONDS NATIONAL DE CAUTIONNEMENT DES ACHATS DE PRODUITS DE

LA MER (FNCA)

(N°2024-494)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général  des Collectivités Territoriales et,  notamment,  ses articles L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime et, notamment, ses articles L.932-6 et D.932-21 et 
suivants ;
Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la délibération n°2022-316 du Conseil départemental en date du 26/09/2022« Pacte des
solidarités territoriales ‟Agir avec vous pour bien vivre dans le Pas-de-Calais” » ;
Vu la  délibération  n°2021-436  de  la  Commission  Permanente  en  date  du  22/11/2021
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« Convention pluriannuelle de participation au Fonds National de Cautionnement des Achats
des produits de la mer FNCA (2022-2024) ;
Vu la délibération n°2021-200 de la Commission Permanente en date du 07/06/2021 « Mise
en  place  d’un  dispositif  simplifié  des  modalités  de  gestion  du  Fonds  National  de
Cautionnement des Achats de produits de la mer (FNCA) » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 4ème commission « Equipement et développement des territoires » rendu lors
de sa réunion en date du 04/11/2024 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article   unique   :

D'autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du Département, l’avenant de prolongation de la convention cadre relative au Fonds
National  de  Cautionnement  des  Achats  de  produits  de  la  mer (FNCA) couvrant
actuellement la période 2022-2024, pour une année supplémentaire, dans les termes
du projet joint en annexe. A partir de cet avenant la convention cadre s’étalera sur la
période 2022-2025 avec une date d’échéance fixée au 31/12/2025.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 18 novembre 2024 

Pour le Président du Conseil départemental,
La Directrice générale des services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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AVENANT A LA CONVENTION CADRE 

Relative au fonds national de cautionnement des achats de produits de la mer  

Région : Hauts-de-France 

Période : 2022 / 2024  

ENTRE : 

La Banque Populaire du Nord, ayant son siège 847, Avenue de la République - 59700 

MARCQ-EN-BAROEUL, ci-après dénommée « la Banque Populaire », représentée par son 

Directeur général Monsieur Nicolas POUGHON ; 

Le gestionnaire des transactions financières en halle à marée, la société de facturation et 

d’encaissement relative aux transactions commerciales en halle de Boulogne-sur-Mer 

(SOFETRA), ayant son siège 16, rue du Commandant Charcot – 62200 BOULOGNE-SUR-

MER, ci-après dénommée « la SOFETRA », représentée par son Président du conseil 

d'administration, Monsieur Dominique ACCARY ; 

L’Association de Fonds de Garantie des Mareyeurs des ports du Littoral Nord / Pas-de-

Calais, (A.F.G.M.P.L.N.) ayant son siège 140, boulevard Sarraz Bournet – 62480 LE 

PORTEL, ci-après dénommée « l’AFGMPLN », représentée par son Président, Monsieur 

Georges THOMAS ; 

La Société Anonyme coopérative à capital variable des acheteurs des produits de la pêche 

des ports du littoral Nord / Pas-de-Calais (SACAPENORD), ayant son siège 140, boulevard 

Sarraz Bournet – 62480 LE PORTEL, ci-après dénommée « la SACAPENORD », 

représentée par son Président, Monsieur Georges THOMAS ; 

 

Direction des interventions 

Service Programmes opérationnels et            
Promotion   

Unité Pêche 

 

  



La Région Hauts-de-France, dont le siège est situé 151, Avenue du Président Hoover 59555 

LILLE, désignée ci-après par « la Région », représentée par le Président du Conseil 

Régional Monsieur Xavier BERTRAND ; 

Le Département du Pas-de-Calais, dont le siège est situé Rue Ferdinand-Buisson 62018 

ARRAS CEDEX 9, désigné ci-après par « le Département », représenté par le Président du 

Conseil départemental, Monsieur Jean-Claude LEROY ; 

L’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer dénommé FranceAgriMer, 

Etablissement public national, porteur du Fonds national de cautionnement des achats de 

produits de la mer (« FNCA »), dont le siège est 12 rue Henri Rol-Tanguy - TSA 20002 - 

93555 Montreuil sous-bois Cedex, ci-après désigné « FranceAgriMer » et représenté par sa 

Directrice générale Madame Christine AVELIN, Présidente du comité de direction du Fonds 

national de cautionnement des achats de produits de la mer ; 

 

Vu le Traité sur l'Union européenne et sur le fonctionnement de l'Union européenne (2012/C 

326/01), notamment ses articles 107 et 108 ; 

Vu la Communication de la Commission (2008/C 155/02) du 20 juin 2008 sur l’application 

des articles 87 et 88 du Traité CE aux aides d’Etat sous forme de garanties, 

notamment ses points 3.4 et 3.5 ; 

Vu la Communication de la Commission (JOUE n° C249/01 du 31 juillet 2014) - Lignes 

directrices communautaires concernant les aides d’état au sauvetage et à la 

restructuration d'entreprises en difficulté autres que les établissements financiers ;   

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'Agriculture, l'Alimentation et la 

Forêt ;   

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L 621-1 et suivants, L932-

6 et D932-21 et suivants ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 3211-1, L.4251-

12 et suivants et L. 4253-3 et suivants ;  

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique ; 

Vu l’arrêté du 2 novembre 2011 relatif aux modalités d’application du décret n°99-928 du 8 

novembre 1999 portant création auprès de l’Office national interprofessionnel des 

produits de la mer et de l’aquaculture d’un Fonds national de cautionnement des 

achats des produits de la mer, notamment son article 2 ; 

Vu la décision du directeur général de FranceAgriMer INTV-SANAEI-2017- 36 du 23 mai 

2017 relative aux nouvelles modalités de gestion et d’utilisation du Fonds national de 

cautionnement des achats de la mer (FNCA) ;  



Vu la décision du directeur général de FranceAgriMer INTV-POP-2020- 33 du 5 juin 2020 

modifiant la décision INTV-SANAEI INTV-SANAEI- 2017- 36 du 23 mai 2017 relative 

aux nouvelles modalités de gestion et d’utilisation du Fonds national de cautionnement 

des achats de la mer (FNCA) ; 

Vu la convention cadre pour la période 2022/2024 relative au fonds national de 

cautionnement des achats de produits de la mer pour la région Hauts-de-France signée 

le 7 juillet 2022 entre les parties ; 

Vu l’avis du comité de direction du FNCA en date du 20 septembre 2024 ; 

Vu la délibération               de la Commission permanente du Conseil régional des Hauts-de-

France du           relative au présent avenant ; 

Vu la délibération                du Département du Pas-de-Calais du             relative au présent 

avenant ; 

 

 

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 

 

 

ARTICLE 1 :  

Le présent avenant a pour objet de prolonger d’une année supplémentaire les dispositions 

de la convention cadre signée le 7 juillet 2022 entre les parties. Pour ce faire les 

modifications suivantes sont apportées à la convention cadre. 

 

1) La période indiquée en page 1 sous le titre de la convention cadre est remplacée 

par : « Période 2022/2025 ». 

2) La première phrase du 8ème alinéa de l’article 1er est remplacée par la phrase 

suivante : 

« Les conditions de mise en œuvre du dispositif, la liste des bénéficiaires et le montant 

actualisé des dotations font en outre l’objet d’une convention d’une durée d’un an 

renouvelable trois fois, entre la Banque Populaire, la SOFETRA, l’A.F.G.M.P.L.N, la 

SACAPENORD et FranceAgriMer ». 

3) La première phrase du 1er alinéa de l’article 8 est remplacée par la phrase suivante : 

« Une convention d’une durée d’un an renouvelable trois fois, est établie entre la 

SOFETRA, l’AFGMPLN, la SACAPENORD, la Banque Populaire et FranceAgriMer ».  

4) Le 1er alinéa de l’article 9 est remplacé par l’alinéa suivant : 



« La garantie du FNCA est accordée dans le cadre de la présente convention et de la 

convention annuelle mentionnée aux articles 1 et 8 pour une durée d’un an renouvelable 

trois fois et prend fin à l’échéance de la présente convention ». 

5) L’article 14 est remplacé par l’article suivant :  

« La présente convention prend effet à compter de la date de signature de la Directrice 

générale de FranceAgriMer (FNCA). Son échéance est fixée au 31 décembre 2025 ».  

ARTICLE 2 :  

Les autres articles de la convention cadre demeurent inchangés  

 

ARTICLE 3 :  

Le présent avenant entre en vigueur à la date de signature de la Directrice générale de 

FranceAgriMer, celle-ci intervenant après la signature des autres parties. Il prend effet à 

compter du 1er janvier 2025. 

 

 

Fait en 7 exemplaires originaux à Montreuil, le 

 

 

Le Président de l’AFGMPLN 

 

 

 

Georges THOMAS 

 

Le Président du Conseil Régional 

Hauts-de-France 

 

 

Xavier BERTRAND 

 

Le Président de la SACAPENORD 

 

 

 

Georges THOMAS 

 

Le Président du Conseil départemental  

du Pas-de-Calais 

 

 

Jean-Claude LEROY  

 



Le Président de la SOFETRA 

 

 

 

Dominique ACCARY 

 

Le Directeur Général de la Banque 

Populaire du Nord 

 

 

Nicolas POUGHON 

 

 

La Directrice générale de FranceAgriMer 

Présidente du Comité de direction 

du FNCA 

 

 

 

Christine AVELIN 

 

 

 

 

 

  

 

 



DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Aménagement et Développement Territorial
Direction du Développement, de l'Aménagement et de 
l'Environnement

RAPPORT N°29

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 NOVEMBRE 2024

AVENANT À LA CONVENTION CADRE DE LA PÉRIODE 2022 - 2024 RELATIVE
AU FONDS NATIONAL DE CAUTIONNEMENT DES ACHATS DE PRODUITS DE

LA MER (FNCA)

Le  pacte  des  solidarités  territoriales  adopté  lors  de  la  séance  du  Conseil
départemental du 26 septembre 2022 précise les orientations posées dans le cadre de la
politique volontariste du Département en faveur de la filière halieutique. Ce présent rapport
en est une déclinaison opérationnelle.

1 – Préambule

Le port de Boulogne-sur-Mer est le 1er port de pêche français situé sur le détroit le
plus fréquenté du monde par le trafic maritime international.  Fort d’une flottille diversifiée
d’une centaine de navires, c’est aussi la principale plateforme européenne de transformation,
de commercialisation et de distribution des produits de la mer. Chaque année, 35 000 tonnes
de poissons de 70 espèces différentes sont  débarquées à la  criée boulonnaise pour  un
chiffre d’affaires autour des 80 millions d’euros. La filière représente 5000 emplois et génère
des flux commerciaux très dynamiques. 

Les contraintes financières pour les acteurs sont importantes, liées notamment aux
délais de paiement à l’achat en halle à poisson. Le pécheur (vendeur) bénéficie d’un délai de
paiement de maximum 7 jours. Le primo acheteur mareyeur (acheteur), quant à lui ne sera
payé par ses clients en aval qu’en moyenne au bout de 42 jours. Il  y a donc un besoin
important de trésorerie dans cette configuration et des risques de défaillance.

Les acteurs bénéficient depuis 1999 d’un fonds de cautionnement permettant :

Un allongement des délais de paiement (14, 21 ou 28 jours) pour les mareyeurs 

acheteurs.

Une garantie de paiement pour le vendeur en cas de défaillance du mareyeur.

Dans le cadre du soutien à la filière halieutique, le Département participe depuis 2002
à ce dispositif avec la Région, l’État et le FNCA.

Le Département a versé 304 898,03 € au FNCA en 2002. Cette somme a été versée
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une seule fois et permet tous les ans au gestionnaire du fonds de cautionner les achats vis-
à-vis d’un établissement bancaire. 

2 - Fonctionnement du FNCA 

Le FNCA est une structure gérée par les services de FranceAgriMer. Son comité de
direction est présidé par le Directeur de FranceAgriMer. Les différents partenaires y sont
représentés. 

Le cautionnement et la garantie sont une sécurité importante pour les vendeurs et
l’organisme  préteur  qui  permet  la  fluidité  des  transactions  et  la  confiance  du  marché
boulonnais.

3-   Éléments   de contexte et proposition d’avenant

Le comité de direction du FNCA du 25 février 2021 avait approuvé la mise en œuvre
d’un nouveau dispositif de gestion simplifié pour le FNCA.

La commission permanente du Département  du 7 juin  2021 avait  acté  le  rapport
d’information sur la mise en œuvre de ce dispositif.

Les évolutions du dispositif nécessitent de réviser la décision du directeur général de
FranceAgriMer  INTV-SANAEI-2017-36  du  23  mai  2017  sur  les  modalités  de  gestion  et
d’utilisation du FNCA.

 
Après plusieurs mois de travail, le projet de décret modificatif est désormais formalisé

mais n’a toujours pas été signé par les ministres concernés. Il devrait l’être prochainement.

Le nouveau dispositif simplifié, tel qu'approuvé par le comité de direction du FNCA du
25 février 2021, ne peut toujours pas être mis en œuvre. Et les conventions cadres relatives
au FNCA arrivent bientôt à échéance.

Pour toutes ces raisons, il a été décidé, lors du comité de direction du FNCA en date
du 20 septembre 2024, de prolonger d’une année, par avenant, la convention cadre couvrant
actuellement la période 2022-2024 et arrivant à échéance le 31 décembre 2024. Ainsi, à la
suite de cet avenant, cette convention s’étalera sur la période 2022-2025, avec une date
d’échéance fixée au 31/12/2025. Il revient désormais aux collectivités territoriales membres
du comité de direction de se prononcer. 

Il convient de statuer sur cette affaire et le cas échéant  de m'autoriser à signer au
nom  et  pour  le  compte  du  Département  la  prolongation,  par  avenant,  pour  une  année
supplémentaire,  de la  convention cadre relative au fonds national de cautionnement  des
achats de produits de la mer, couvrant actuellement la période 2022-2024. Aussi, à partir de
cet  avenant  la  convention  cadre  s’étalera  sur  la  période  2022-2025  avec  une  date
d’échéance fixée au 31/12/2025.

 

La 4ème Commission - Equipement et développement des territoires a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 04/11/2024. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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